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Quelques données sur l’état de la pauvreté au Maroc et ses causes:
L’analyse des chiffres officiels et leurs contradictions apparentes questionnent leur crédibilité. Lesdits  chiffres sont souvent élaborés et façonnés suivant le message que les autorités publiques veulent transmettre,
· Dans un récent rapport du Haut Commissariat au Plan (HCP
) :

· le taux de pauvreté absolue est passé, au niveau national de 1,7 % en 2019 à 3% en 2020, et de 3,9% à 6,8% en milieu rural, et de 0,5% à 1% en milieu urbain,

· le taux de vulnérabilité est passé, au niveau national de 7,3% en 2019 à 10% en 2020, et de 11,9% à 17,4% en milieu rural et 4,6% à 5,9% en milieu urbain,

· 45% de ces augmentations sont dues à la pandémie  Covid19 et 55% sont dues à la cherté des prix à la consommation.

·  Selon un rapport de l’Organisation des Nations Unies pour l’alimentation et l’agriculture 3,6 millions de marocains, en 2015,vivaient de moins de 2 dollars par jour, soit 10,38%. ( le nombre de la population en 2015 était de : 34.663.608 habitant),
· En 2015 un rapport du ministère de la Santé sur la couverture sanitaire des populations en situation deprécarité indique que 8,4 millions de marocains ont bénéficié du régime d’assistance médicale « RAMED
 », dont 84% sont pauvres et 16% sont classés comme vulnérables. Cela implique que 24,23% des marocains sont pauvres ou vulnérables.

· Suivant le rapport annuel 2015 du Conseil Economique, Social et Environnemental le taux de la pauvreté extrême est passé de 15,2% en 2001 à 4,2 % en 2014. Or,il rapporte aussi que 9,7 millions de marocains ont bénéficié du RAMED !;soit donc à peu près  28% réparti  entre pauvres 23,52 % ((84% ), et vulnérables 4,48 % ((16%) ,
· Le rapport de la CNSS au titre de l’année 2015 signale que le nombre de salariés déclaré est de3,1 millions. Ce nombre est passé à 3,31 millions en 2020,
· Dans un rapport des Ressources Humaines (RH) du ministère de l’Economie et  des Finances,  (Direction du Budget),  le nombre de postes d’emplois civils de la fonction publique créés entre 2010 et 2020 a été de 251.216,  auquel s’ajoutent 85.000 enseignants contractuels,alors que le nombre des étudiants  universitaires, en une seule année, avoisine 1 million, sans tenir compte des inscrits dans les écoles supérieures et dans les établissements de l’enseignement privé, ( 1.177.028 étudiants inscrits aux universités au titre de l’année scolaire 2021/2022 avec une augmentation de 8% par rapport à l’année précédente ; selon  la déclaration du ministre de l’Enseignement Supérieur, de la Recherche scientifique et de l’Innovation devant la Chambre des Conseillers).
· le ministre de l’Éducation nationale, du Préscolaire et des Sports, a déclaré que "Le taux d’abandon scolaire au niveau national au titre de l'année 2020-2021, dans les 3 cycles du secteur public a été de 5,3%, ce qui représente plus de 331 milles écolier(e), un chiffre en hausse de 0.3% par rapport à l'année scolaire 2019-2020". Dans le même sens, le rapport annuel de 2020 du Conseil économique, social et environnemental (CESE
), indique que le décrochage scolaire concerne annuellement 300.000 écoliers. Cette situation n’est pas sans incidence sur la pauvreté et la traite des enfants !,
· Le taux d’analphabétisme au niveau national est de32,2 %, avec le taux de 42,1% pour les femmes. Ce fléau n’est pas pareil pour toutes les provinces du pays; à Chefchaouen,  par exepmle, nord du Maroc, ce taux  atteint 40,2% et s’élève à 55% parmi les femmes ( rapport du CESE 2020).
· L’enseignement privé est encouragé par l’Etat, soit à travers les subventions et les avantages fiscaux, soit par la détérioration de l’école publiqu ( Dévalorisation de l’image sociale de l’enseignant et de sa valeur morale, surcharge des élèves par classe, insuffisance d’enseignants, défaut d’infrastructure et deson entretien….). Et par conséquent le nombre d’élèves des écoles privées ne cesse de s’accroître d’une année à une autre ; il est passé de 224 575 au titre de l'année scolaire 2000-2001 à 1.563.034 élèves pour 2020-2021, ce qui représente 13,8 % du nombre total des écoliers/res ( 11.326.000),
· En fin la note de cadrage relative à la loi des finances 2023, établie par le chef du gouvernement, prévoit que 7 millions d’enfants pauvres et vulnérables et 3 millions des familles, du même cas, qui n’ont pas d’enfants à l’âge de scolarité, bénéficieront d’une indemnité/allocation de soutien. Cela veut dire que, sans compter d’autres catégories de « pauvres et vulnérables », le total a atteint 10 millions d’habitants, soit environ 28% de la population du pays souffre de ce fléau.
Quelques réflexions sur les causes de la pauvreté au Maroc :

· L’orientation des politiques publiques :
· Economie de rente,
· Monopole sur les secteurs économiques clés et stratégiques, 
· Inégalités sociales flagrantes, 
· Absence d’une répartition équitable des richesses, 
· Affectation inégale des dépenses publiques entre différentes régions,
· Fraude et évasion fiscale,
· La corruption ,
· Répression des mouvements sociaux, 
· La pandémie Covid 19 et son instrumentalisation par l’Etat et par les acteurs économiques, 
· Les répercutions des conflits internationaux (guerre en Ukraine), 
· L’expropriation des terres des autochtones et la spoliation de leurs richesses.
Ces facteurs sont maintenus et accentués par l’absence du principe de la reddition des comptes, générée par un système politique non démocratique qui ne permet pas aux citoyens et citoyennes de participer à la gestion des politiques. Ce système se concrétise dans des instances élues mais qui n’ont pas de pouvoir qui, lui,se concentre entre les mains de dirigeants non élus. Il se base aussi sur l’impunité assurée par une justice non indépendante, et aux ordres des centres de pouvoir qui dirigent le pays.
Recommandations :

· Le cas du Maroc incite à revoir les bases de calcul de l’indice national de la pauvreté,

· Le bon choix (du rapporteur) des interlocuteurs des ONGs, des activistes des droits humains, des chercheurs et universitaires pour l’établissement d’un rapport rationnel, et ce compte tenu de la politique de l’Etat qui accouche et instaure ses propres virus pour contrecarrer tous ceux et toutes celles qui s’opposent à sa politique,
· La visite de certaines régions,(comme El Houcima, Jerada, Bouarfa, Figuig, Outat El Haj, Missour, Errachidia, Tinghir, Zagoura, Khenifra, Oulmes, Azilal, Ouazem…)  peut constituer un témoignage  pour évaluer l’ampleur de la pauvreté au Maroc,

· La visite de certaines villes, plus maquillées de modernité comme Rabat,Titouane ou Tanger, permettra de formuler une vision sur la discrimination et le défaut de la répartition de la dépense publique.
�Le Haut-Commissariat au Plan est le principal producteur de la statistique officielle au Maroc. C’est une structure administrative créée en septembre 2003 comme administration de mission, liée au chef d’Etat.





�Le Régime d'Assistance Médicale, connu sous l'acronyme RAMED, a été instauré dans le cadre de la Loi 65-00 sur la Couverture médicale de Base. Son but est de garantir le droit aux soins de santé aux personnes économiquement défavorisées qui ne bénéficient pas de l'Assurance Maladie Obligatoire.





�Le CESE est mis en place le 21 février 2011, il assure des missions consultatives auprès du Gouvernement et des deux Chambres du Parlement. Dans l’exercice de ses attributions, le CESE donne son avis sur les grandes orientations de développement, les politiques publiques d’ordre économique, social et en matière de développement durable et de régionalisation avancée.








